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Th«  copy  filmad  hars  has  b««n  raproducad  thanics 
to  tha  ganaroaity  of  : 

Musée  du  Chflteau  Ramezay, 
Montréal 

Tha  imagaa  appaaring  hara  ara  tha  baat  quality 
poaaibla  conaidaring  tha  condition  and  lagibility 
of  tha  original  copy  and  in  Icaaping  with  tha 
filming  contract  spacificationa. 


Original  copiaa  in  printad  papar  covara  ara  fllmad 
baginning  with  tha  front  eovar  and  anding  on 
tha  laat  paga  with  a  printad  or  illuatratad  impraa- 
sion,  or  tha  back  covar  whan  appropriata.  Ail 
othar  original  copiaa  ara  iTllmad  baginning  on  tha 
firat  paga  with  a  printad  or  illuatratad  impraa- 
sion.  and  ending  on  tha  laat  paga  with  a  printad 
or  illuatratad  Impraaaion. 


Tha  laat  racordad  frama  on  aach  microficha 
shall  contain  tha  symbol  «-^(maaning  "CON- 
TINUED").  or  tha  symbol  V  (maaning  "END"), 
whichavar  appliaa. 

Mapa.  plataa.  charts.  etc..  may  ba  fllmad  at 
diffarant  réduction  ratioa.  Thbaa  toc  larga  to  ba 
antiraly  includad  in  ona  axpnsut*a  ara  fllmad 
baginning  in  tha  uppar  lafr    _no  comar.  laft  to 
right  and  top  to  bonom.  a»  many  framaa  aa 
raquirad.  Tha  foilowing  diagrama  illuatrato  tha 
mathod: 


1 

2 

3 

L'axamplaira  filmé  fut  reproduit  grâca  à  la 
généroaité  da: 

Mutée  du  Château  Rameiay, 
Montréal 

Laa  imagaa  suivantaa  ont  été  raproduitaa  avec  la 
plua  grand  soin,  compta  tanu  da  la  condition  at 
da  la  nattaté  da  l'axamplaira  filmé,  at  en 
conformit.)  avec  laa  conditiona  du  contrat  da 
filmcga. 

Laa  axamplairaa  originaux  dont  la  couvartura  en 
papiar  aat  impriméa  sont  filméa  en  commençant 
par  la  pramiar  plat  at  an  terminant  soit  par  la 
darniéra  paga  qui  comporta  une  empreinte 
d'Impraaaion  ou  d'illuatration.  soit  par  la  second 
plat,  salon  la  eaa.  Toue  lea  autrea  exemplaires 
originaux  sont  fllr>éa  en  commençant  par  la 
premier*  paga  qui  comporta  une  empreinte 
d'Impraaaion  ou  d'illuatration  et  en  terminant  par 
la  darniéra  paga  qui  comporta  une  telle 
amprainta. 

Un  daa  sytnbolaa  suivants  apparaîtra  sur  la 
darniéra  image  da  chaque  microfiche,  selon  le 
oaa:  la  symbole  — ^  signifie  "A  SUIVRE  ",  le 
symbole  V  signifia  "FîN". 

Laa  cartaa.  planchée,  tableaux,  etc..  peuvent  être 
filmée  à  daa  taux  da  réduction  différents. 
Loraqua  la  document  eet  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  eet  filmé  à  partir 
dm  l'angla  supérieur  gauche,  da  gauche  à  droite, 
et  da  haut  en  baa,  en  prenant  le  nombre 
d'Imagaa  nécaeaaira.  Lea  diagrammes  suivants 
illuatrant  la  méthode. 
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ASSOCIATION  IMMOBILIÈRE 


Rapport  des  Directeurs  aux  Membres  de  l'Association. 


Fins  pour  ivEsguKLivEs  l'Association  a  ktk  fonuke  —  Travaux 

ACCOMPLIS  l'année  DERNIFIRE  (  1893) — RÉPONSES  À  QUELQUES- 
UNES     DES     objections     SOULEVÉES     CONTRE     l' ASSOCIATION 

Immohilière. 


A  Mesfiiom  les  Membres  de  V Asmciotlim  Immobilière. 


:;ssiKiJK^< --Lu  tin  de  l'aiinéo  mil  huit  cent  quatro-vini^t-treize 
[1891^],  noiis  en  fournissant  l'oeeusion  et  les  convenances  nouB  otv 
iUisant  un  devoir,  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport 
-suivant,  louchant  les  travaux  accomplis  par  I'Association  TiMMoni- 
t. 1ÈRE  pendant  l'année  qui  vient  de  finii'  ('e  résumé  succinct  deuo» 
opérations  sera  accompaiijné  d(!  certaines  remarques  sur  lesquelles  r»ous 
attirons  votre  attention  spéciale,  attendu  qu'elles  sont  de  nature  à  élu- 
cider la  raison  de  iiotre  existence  comme  association  et  îYjustitier  notre 
l'onduite. 

Peiulant  Tannée  ({ui  vient  de  sécouler.  rAssocLvnoN  Lmmohilikrb 
a,  tenu  douze  (12)  séances  régulières,  et  le  comité  de  régie  en  a  tenu 
•nze  (11).  A  chacune  do  ces  assemhlées,  on  a  étudié  des  questions  du 
plus  vil  intérêt  touchant  la  propriété  immobilière  en  cette  ville.  L'exa- 
riicn  de  la  charte  de  la  cité  de  l'année  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf 
(18H1>)  en  <'e  (lu'elle  attocte  les  intérêts  de  cette  propriété,  a  aus&i  été 
l'objet  de  votre  sollicitude,  et  plu.sieurs  propositions  que  vous  ave/- 
adoptées  dans  le  but  de  l'amender  ont  été  soumises  au  Conseil-do  Villt; 
avant  de  les  coucher  dans  un  projet  de  loi  que,  par  suite  de  l'indiifé- 
r«ince  des  édiles  à  les  prendre  en  considération  nous  avons  nous-mêmes 
dû  présenter  à  la  Législature  de  (Juébec  Le  résultat  de  nos  démarches 
auprès  de  cette  dernière  a  été  le  suivant  : 

1  "^  Le  nombre  des  échevina.  de  trois  (H)  qu'il  était  sous  l'ancienne 
•  luirte,  a  été  réduit  à  deux  (2)  pour  la  représentation  de  chaque  quar- 
tier de  la  cité. 

2'^  La  tixation  de  la  taxe  annuelle  sur  la  propriété  foncière  à  un 
pour  cent  de  sa  valeur  cotisée,  au  lieu  de  un  et  un  quart  pour  cent  auto«- 
ri«ée  par  l'ancienne  charte. 


:j  -  l'our  iivoir  droit  tl'ôhi;  inscrit  sur  la  lislc  des  élccloiUH  ol  pour 
avoir  <ln)it  <U-  voler,  il  l'auclni  Otre  sujrl.  l.riltu.nH,iu'. 

4  -  Lu  i>,iMi(Mii()n  du  n»|.i>()rl  :iniuu-l  du  In-soruM-  de  lo  çitc  HOiu 
oblijiuloir.  àrav....r.  et,  dans  ce  rapport,  le  trésorier  'l<:V'-^/'';!'M';;;  ;;; 
items  de  recettes  et  de  dépen.soH,  et  les  elu^sor  de  .nan.ere  a  <'<;«;"«•' 
lo«  ree.'tlCH   et   les   dép^'n-*^''^  ordinuires   des    recettes   et    des  dépeusoN 

rxtraordiiiaires.  .  , 

:)0  Le  l'ii.priétaire  dim  iiuiueuble  Vi^uAu  pour  le  pa  enumt  dis 
taxe»  aura  le  droit  de  le  relraire  dans  les  .leux  ans  <-n  rend.oursunt  ^ 
lacduéreur  le  montant  de  radjudieation.  plus  dix  pour  cent  d  intérêt. 

(i  =  Le  pouvoir  den.pruni  de  la  c  ité  a  été  tixé  à  (lUin/.o  pour  cent 
de  lu  valeur  Ile  la  propriété  taxable  Mais,  atin  <lo  pernu-llre  a  la  Ville 
de  iaiie  fuce  à  ses  cnna^'ements.  le  pouvoir  <l'einprunt  est  tix<'.  pendant 
(lualre  ans,  à  (luiny.e  p..ur  cent  sur  KiO  millions  de  i.iastres. 

7^  La  tausse  représentation  d<'s  personnes  a.ya..t  '»''t''l'  '7' \"\^'; 
aux  élections  muni"i].ales  est  passible  d'un.,  amende  «le  cent  (^l<)(».t)U) 
piastres,  et,  à  défaut  de  paU-ment ,  dun    emprisonnement  detroisiuois 

pour  clia<|Ueonen.-e.  , 

8  -    Le  bureau  des  réviseurs  des  listes  .'■lectoralcs  se  composeia  (if 

trois  personnes  .lommécs  par  un.ju<.-c  de  la  Cour  Supérieure. 

!)-    Les  pensionnaires  ou   (.ccupants   de    (d. ambres  dans  un  bote! 

public  ou  dans  une  pension   privée  ou    maison  purticubére.  cessent  d  u- 

voirdioil  de  voter  à  ce  seul  titre. 

1()0     Divers  amendements,  entin.  ayant  ).mii'  but  de  tacililer  la  u- 

vision  des  li.sles  électorales  vt  assurer  (pie   U's  élections  .e  lassent  d  une 

manière  bonnête.  i        .         . .    . 

\  titre  de  rcnseii'-nements  pour  les  personnes  cpie  cela  inteic-ssc  et 
dont  un  -rami  nombre  font    partie   de   uotro  association    nous  devons 
uiouter  o7.e.  sur  dcnuiude  présentée  à  la  Cbambre  pard  autres  citoyens, 
le  coftt  de  rexproi>riati(,u  de  l'Avenue  des  Vins,  de  la  rue  l>leury   do  hu, 
rue  La-au(d,elière.  .le  la   ru.'   .MiUon.  de  la  rue  Inspe.  teur  et  de  la  rue 
<'atbéd'rale,.seru  payé  moitié  par  lu  ville  et  moitié  i)ar  les  pr.,i)rudaires 
dont  les  immeubles'ont  front  sur  les  rues  ci-dessus  mentionnées,  .'es  im- 
meubles .levant  être  otisés  jusqu'à  une  prof.mdeur  n  ex.-c.huU,  jiar  cent 
pieds.      Lexpn.priation  de  la  rue  Ontario  depuis  la  rue  hr.)ntenuc.|ius- 
Mu'aux  WnniL  \U  de  la  cité,  .elles  .le  la  ru.,  Jîeaudry.  de  lu  rue  Pai^  u- 
léon   .1.'   lu  rue  St.'.  Catbcrine   deimis  la  rue   Déséry   .)us.iu  aux   imites 
Est  de  la  .ité  et  celle  .lu  Carré  Viiier  seront  payées  moitié  pur  lu  ville 
et  moitié  par  les  propriétés  omprises  duns  les  terntoircv^  que  les  Corn - 
missuircs  uvuient  dési-ués  comnu,  bénéHciunt  de  .-es  améliorations.     L.| 
cofit<lerélari.-issement  de  la   rue  .N.)tre  Dmiic  hst   sera  pa>e  comme, 
sait  •  cinq  huitièmes  par  la  ville  et  trois  huitièmes  par  les  propriétaires 
dont  les  immeubles  font  front  sur  cette  rm,  depuis  lu  rue   l.acr..ix  jus- 
nn'au  Carré  Papineau.  sur  unoprotond.ur  de  cinquante  pieds 

{;\>sti.-i  le  lieu  .le  dire  .lUC  celte  lé-islation  tar.live  a  propos  des 
rues  sus  nommées  est  divcr.sément  apiiréciéc  :  selon  les  uns.  elle  pcjrte- 
rait  atteinte  aux  .Iroits  acquis  .le  ceux  qui  ont  été  expropries  avec  1  en- 
tente «luils  n'auraient  qu'une  certaine  somme  à  payer  ;  selon  les  autres, 
elle  ne  serait  pas,  comme  on  l'a  prétendu  en  certains  .juartiers,  une 
mesure  de  spoliation  de  lu  part  des  propriétaires  au  détriment  du  treso 
publie  mais  bien  un  acte  .le  iusti.-e  et  de  soulai,'ement  cjuitable  a  1  égard 


<l  un  très  ^rîin(i  iinml)ri'  àv  (îitoyeiiH  qui  uvaioul   lUô  onir.iînt'K,  4|Uol- 
(|UcfoiK  iiml<xn'i  v\\\  oi  (raiiln'H  fois  à  Itnir  insu   [)iir  l'iirl»!! fuin^  ilo  quel 
(jucs  îi^iotoui-M  siyant,  t'Iu  doinicilo  à  l'Ilôlcl di;  Villi;   lui-tuo,   dans  (Iom 
:nn(!liorali()ns  |)ultliqu(^s  dont.  il«  no  rolimiont  aucun  profit  particidier 
Afin  do  HauvtM-  Ioh  int^suroH  les  plus  pn'ssanti!.s,   nous  avons  dû.  pai- 
lactique,  on  sacM'i lier  (|Uo!qui!S  unes   hu\'([UoIIos   vuis   lunic»/,  avoc;  Icau 
coup  d"attaclu!inonl     ontrantros   la   radiation  dos  lii,nies  liornolo^uoos 
sur  doniando  dos  pro|  riôtairos  intorossôs,  oM'oblii^alion,  pour  lolJonstiil 
dc-Villo,  do  s'ontondro,  au  s\ijot  do  lii  c-iiist rnolion  dos  trottoirs  ])orinîi- 
nonts,  avec  ceux  (pii  doivent  payer  uiu'  partie  do  la  dépenso  à  encourir 
pour  cet  ol)jot.     Vous  dcivroz.  sanH  doute,  aller  do  nouveau  devant  la 
liégislatuiv.  à  la   prociuiino  sossion.  donnindei- la  passation  d'arnendo 
monts  à  1:1  ( 'luirto  do  la  Cito  pour  vous  |  rotéi^or  sur  ces  points,  car  il  y 
a  \k  une  souroo;  d'injustices  o^t  dv  vexations  pour  vous,  conune  proprié 
laircH.  et  do  ijjains  allécliants  dont    les  spéculateurs  tiroront    probablo- 
iMont  parti  à  votre  détriment. 

Messieurs  le  système  décrasomont  et  dostraciwino  cpio.  depuis  un  cor 
tain  nombre  d'années,  une  majorité  clairomont  indiquée  des  éoliovinsot 
de  la  presse  quotidienne  IVianiaiso  do   Montréal   persistent  i\  faire  poser 
sur  la  classe   dos    propriétaires,    nous   en,<^aL'o  à   vous   soumettre   les 
réflexions  (jui  suivent,  : 

L'AHsooi.\Tto\   Immohimère  ont  néo   pour   répondre   à  un    hasoin, 

•  •olui  do  la  défons(>  des  intérêts  dos  propriétaires  et  non  celui  do  l'atta 
tjuo  contre  aucune  autre  classe  do  notre  société  Venu  représentez  un 
capitîil  (pio  les  cotisours  do  la  ville  ont  évalué,  à  cent  soixante  millions 
I  l(;u,()(  (».■  OO.OO)  do  piastres  l'année  dernière,  dont  cent  trente  millions 
(  iSi:-it).0"<»,<lOO<»i  )  do  propriétés  foncières  payant  taxe,  et  trente  mil 
lions  (^.i(i,<H)().(i(M).(i(n  do  propriétés  exemptes  de  lu  taxe  annuelle. 
Avant  la  fondation  do  notre  association,  ce  capital  énorme  se  trouvait 
sany  défenseurs,  et  les  al.us  dcmt  il  a  été  la  victime  ont  été  à  plusieurs 
reprises  reconnus  par  le  ])remier  tribunal   do   la   Province,  malgré  les 

•  îft'orts  désespérés  do  ceux  qui  y  portaient  journellement  atteinte  Dans 
le  but  évident  de  capter  le  vote  locataire  qui  est  le  plus  nombreux,  les 
échevins  iin'sonts  à  une  séance  mémorable  du  Con?eil-de- Ville  ont  voté,, 
à  cœur  joie,  l'abolition  de  laqualitication  foncière  des  échevins  :  cinq 
d'cntr'eux  seulement  ont  osé  élever  la  voix  contre  pareil  abandon  de 
principes.  Cependant,  la  qualification  foncière  e.st  la  seule  garantie 
que  nous  avons,  non  pas  de  l'honnêteté  des  échevins,  mais  celle  à  la- 
<piclle  on  puisse  recourir  pour  les  euiçager  à  rester  au  nioins  dans  la  lé- 
u^alité  et  les  empêcher,  jusqu'à  concurrence  de  leur  qualitication,  de  dis 
siper  par  leurs  votes,  les  deniers  versés,  par  tous  les  contribuables,  dans 
lo  tré.sor  civique.  L'administration  honnête,  forcée  ou  non,  doit  être 
ce  qui  convient  à  tous  les  contribuables  permanents,  locataires  comme 

propriétaires. 

D'habitude,  tout  administrateur  dos  deniers  publics  et  privés,  est 
i.(mu  rosponsiible  de  son  administration.  Dans  la  g<*néralité  des  cas.  on 
■oxigo  de  lui  dos  garanties,  soit  sous  forme  de  cautions  ou  sous  forme 
d'assuran(!es  ou  d'hypothèques  :  il  est  donc  juste  que  les  échevins  qui 
ont  l'administration  des  deniers  civiques  offrent  au  moins  la  garantie 
d'une  qualification.  Voilà  pourquoi  I'Association  Im.mobilière  s'est 
■  ftbreéo  do  faire  augmenter  le  chift're  de  cette  qualification  établie  par 
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lu  (.'hiirlr  (Uî  (t-mps  iniriu-tiiorial  dutiH  rintriof  <lo  toiiM  lus  cor. 
binihloM,  Hoit,  propridlain-s  Ioiicum'h  ou  aiiIroH.  Il  iioim  Hiiinblo  ([ii. 
«î'esl  l«!  stîiil  inoymj  «lo  riMwIro  à  tous  <tMix  <|iii  ont,  l'ititcntion  di 
i^Hi<l('i'  avec  nouv  la  vil'  ausMi  HUpporiahln  <\uv.  possildo.  Lauminon 
tiition  (les  la.\«'H  Hur  lu  propiirtô  devra  amiMiur  rau^inentutiou  (Us 
lo3ers,  (lo  inômo  (pio  li'M  iiiipôiM  iioiivoaux  sur  la  njuvfluindisiMM)  îiui: 
inonti'iit  It^  I  rix.  VoiliV  pK-cisciiu-nt  <  o  (pu!  nous  vouloim  t'vitor  autant 
.|Uo  possihlo  Lo  tiouhUMiaiiM  la  propri«'t«  anit'inTM  !»•  t  rouble  dans  l> 
capital,  lit  aloTîs  viondia  lu  ,i,mmic  pour  t^uH. 

hisons.  niaintcnaiit.  en  peu  do  mots    (picl  est.  rélnl  dos  liiuiMiHJH  de 
la  ville.      .Vu    trerdcolun   décoinl.re  nul  huit,  eont  ipiat  ro-vinj;-t.ii()U/e 
(IS;  2).  (Iule  du  dernier  rapport,  du  tri'soiier,  lo  revenu  uniuud  ctuil  d^ 
$2,  ir)H,!)."),j  74.  et  les  frais  <radruinistr;ition  s'élovuient  à  îii2,l):{t>,(;.')2  '.M 
soit,  un  dt'Iieitde  S.  7  , (Min.  17.     l/intértU  do  lu  dette  (pu,  en  IS'L'.  état! 
do  S8 14.1 2tMiO.  hV'IiHmm'u,  cette  année,  tV  $l,(MiU,U  t>  •  U  ni   l'on  réussit  ;i 
onipriniter  les  trois  millionH  ot  domi  autori.sés   jnir  acte  do  Lé^'ishitun 
pour  faire  taco  atix  ohli,t!;utions  iinpru  leinnient.  eontruotéos   pur  n(..- 
échevins  et,  pour  contini\er  les  travaux  d'extension  du  départoniont^  do 
ehenunsft  du  dépurteniont    do  l'aipieduc   pendant,  les  quatre  aniusos  ti 

vonir. 

Nous  croyons  devoir  vous  fuiro  romaniiuu-,  un  terminant,  que  h. 
propriété  a  dfi  rapporter  l'unuét  dornièro  (I8!):i),  .Sl,:;u(»,Utiii.lHt,  o'ost-n. 
.!iro  un  pour  cent  sur  l'évaluation  do  $  ;-{n,OuO,()0(MlO  de  propriété.- 
taxablis.  Or.  ce  revenu  de  g.  ;!<i<i,()(i().(»ti,  lo  plus  net,  lo  plus  ^Ûr,  va. 
cette  année,  être  oniçai^é  au  montant  d'un  million  pour  solder  les  inté 
rêtH  .seuls  <lc  notre  dotto  qui.  avec  les  emprunts  nouveaux  autorisés,  son., 
do  8-î».<iO.M  OtHiO 

11  es!  tompsd'arrôtor.    Los  citoyens  l'ont  demandé,  ot  la  Léj^isU- 
ture,  à  leur  denuind(\a  posé  une  limite  qui,  espérons  le,  sera  maintenu»' 

LiiS  lUilKCTEDRS  DK  I, 'ASSOCIATION  IMMOBILIERE 
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.Montréal,  le  IS  .lanvicr.  lSi)4. 


u'kpoxsk.s  à  (^iielc^uks  objkctluns  oontkk 
i;a.ss()ci.\ti()n  i.mmohilièjje. 

Objection  — L'Association   Immoiui.ièrk  est  opposée  à  la  j;are  de 

l'Kst 

lîéponso.  -  La  question  de  la  içarode  l'Kst  n'est  jamais  venue  devant 
lo  comité    de   rc^i-'io  do    l' AssooiATtoN,    ni  devant   I'Assoctation  elle 
même,      l'-llo  a  pris  luiissauce  chez  les  échovins  eux-mêmes  t\  la  veillo  di 
l'ouverture  do  la  dernière  .se.ssion   du   parlonuuit  do  (.^uébeo.     L'Asst 
ciATiON  oût-ollo  voulu  s'<)ccupor  do  cotto question  importante,  elle  n'an 
mit  pas  eu  lo  temps  do  lo  faire  avant  l'ouverture  de  la  session.      Incoi- 
Héqueiu'(>  inexplicable!  les  éclievin- demandèrent  au    parlomoul  l'au- 
torisation <lo  contracter  un  emprunt  spécùil  d'un  million,  dont     lt|u,(i(iO 
étaient  dtsiinées  au  Grand  Tronic   pour  construire  des  ponts  à  niveau 
élevé  ]>our  traverser  la   voie    ot  $tinu,()Ott   )>our  l'étaWisscmout   do  l;i. 
i^aro  de  ll'lst    et   ils  denumdèrcnt  du    mémo  coup,   à   la  suggessiot; 
du  tré.sorior  do  la  cité,  do  faire  disparaître   de  la  charte  do  la  villr 
loKs   paiiroir.s    il  enipniiits   spielaux.    alléguant    pour    raison    que   vi> 
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oiii|>runth  l'tuitsin  iio|>  tlillliiU'>  t  pitu  t!r  hih  le  niunilu!  inoiiutiiini  or 
nuisaient  un  crt'dil  do  lu  vilUv  l.rs  hiitiquiorh  iV-uiiis  iUimM)tHM!tiuont 
(lu  in»»nu!  uvis  Ijh  {i.'yiHliUuni  îu-ct'dti  iY  <H«lt('  dorniric  (IcMiiundc  f|ii' 
n«^  vonuit    nulliiiiunt  <lo  rAsso(!iATioN  Immohii.ikhb. 

(Jbjectio?»      l/AsmiciATioN     Immohii.ikiib    csi    r<'niu'»ni«     <l<-    !• 
t'Atuirot;!. 

|{«!poiiHi'.— Lo  coiitrain'  tsl  vrai      L'A.ssociatio.n  solVoico  d  (ini^u 
<riiv  loH  t'cluiviriHà,  ne  pas  (U'jxîiisor  a«i-dolà  <ic'H  rovenuH,  et,  do  limitor  lo-» 
uoipriuitH  afin  d'oinpi^cluM'  l'auf^nuuilation   dow  taxow  <iui  (hîvra   avoii 
|)Our  i(''Hultal  d'aut^mcntcr  les  loyiM-s.     ('oitc  ohjoclioJi   «'s(    nitpniTn 
d'<^leetioii  dos  hoodturs 

Objoction — IVAHHOciATittN  Im.mohii.ikhk  osI  opposée  à  l'abolition  <U. 
la  qualification  ton('ii>i'o  dos  (Udiovins. 

HdponK'.— La  (|ualiti(;alion  Ibnci»!!»'  oxislo  do  tout  temps  d'u[»roH  lu 
thurto.      Loin  do  di^inandor  à  l'abolir,  I'Ashooi  \rioN    (.MMoiiii.rii^HK  dé 
►  iro,  au  oontvairo,  l'auj^niontor  à  tiiro  dc!  lijaianlio   pour  «Mtipôuhor  l(^^ 
oohovinH  de  dissipiu',  par   lours  voios,  l'ariiçont  dos  oont  nbua(yle»,  locu 
tuiroH  comnic  propriétaires,  tni  «^ratiticatiotis  à  leurs  proUj^és  ot  il  leurs. 
araiH,  (onunocola  a  nialbeurouHonior»t  ou  lieu  plusiours  fois,     ('otte  «ça 
rttntio  1)0  prouve  pas  (pi'ils   seront    plus  intollii^'onls   ni   plus  •  onnetos 
mais  elUnoH  mot  (m.  «^ainUf   (^(mtre  dos   votes  illégaux,  et,  los  <ixpo80  !< 
rembourser  ;  au  moins  jusqu'à  oon(;urron(!<!  de  lour   qualification  fou 
elèro      Celui  (pii  ne  posHode  ritti  ui^  saurait  être  forcé  (le  rembotirser  et- 
qu'il  a  dissipé. 

Objection. —  L'Association     j.viMomMkiU':    est    oppost-r    :iux    eii' 

}»nints 

Réponse,  .lusqu':!  c(!  jour,  TAssociation  Im.viouii.ikuk  n«!se8t.  pat- 
opposée  aux  (iinpnints.  La  propriété  foncière  .scuA  répond  pour  lt> 
Otni>runts.  Kst-il  étonnanl  ([ue  le  ))ro|n'iétaire  s  inténisse  -X  eetto  ques 
liot)  ■•'  fia  propriété  rap))ortc  au  trésor  civique  cotte  année  (1898V 
Il,3(i(»,00t'.  Sur  ce  cliitfre,  un  million  d(îvra,  (îu  1804.  être  appliqua  au 
paienumt  dos  intérêts  de  la  dette.  La  pro[)riété  foneiùro  taxable  est 
déjà  grevée  d'une  dette  do  15"/  de  sa  valeur  cotisée,  plus,  du  fardeau 
de  15%  d(!  dette  sur  30  millions  en  partie  déjà  contract  '^  sur  le> 
propriétés  no  payant  aucune  taxe.  Les  emprunts  «-l'éi^it  dcO  ouvrait 
pour  une  ])opulation  pauvre  qui  nous  arrive  de  toutes  h^s  parties  du 
pays  pour  travailler,  comme  journaliers,  dans  nos  rues  :  le  pi-opriétairc 
surchargé  d(!  tax(îs  n'ose  ou  ne  peut  pl'is  bâtir,  el  les  artisans  de  tou.s. 
corps  de  luétivrs  sont  sans  ouvrage  ou  à  peu  prùs 

Objection.  -  Ti'Assocr.vTioN    Immobm.ikre  esi    l'u-ux  n-  des  u-raiitif« 

]>ropriétaires. 

Eépouse  — LAssotiATU)N  LuMobir-iÈaK  est  ouverte  a  tous  les  pr»- 
priétaires,  petits  comme  grands,  et,    pour  cela,   la    contribution  a  étc 
fixée  à  ^2.00  j)ar  aiuiée  afin  de  permettre  atout    le   niondo  d'en  faire 
partie      Les  distinctions  d(î  race  y  sont  ignorées.     Les  .1  ébat  s  s'y  font 
dans  les  deux  langues  franvaise  et  anglaise.     La  seule   restriction   im 
posée  par  ses  règlements  consiste  en  un   proviso  à  l'égard  do  tîonx  qu* 
l'on  atirait  raison  cW.  croire  animés  du  désir  d'y  semer  la  discorde  s  lis  y 
étaient  admis      l^es   petits   propriétaires  y    soutien  grande  majorité 
(Chacun  a  droit  à  .-on  vote  et  s'en  .sert  eommc  il    l'entend  sur  toutes  je^. 
(|U0stionH  soumises. 
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Objection.— L  Association  iMMOBiiiiÈHE  a  lait  accordor,  par  la 
Jjogislatnre,  un  million  de  l'av^eni  du  peuple,  au  profit  de  ses  membres, 
>i  propos  des  <?lar^i8Rements  des  rues. 

Héponso. — Le  rapport  annuel  des  directeurs  de  I'Association  fait 
justice  de  ce  jçrief.  Kn  IS'JL',  lAssoctATioN  Immobilièp.e  a  fait  chan 
jtçer  la  loi  des  expropriations  de  manière  à  faire  peser,  moitié  sur  la  ville 
et,  moitié  i^ur  les  propriétaires  immédiatement  intéressés,  le  coût  de  ces 
améliorations.  Les  détails  de  cette  loi  sont,  aujourd'hui,  suffisamment 
connus  de  tous  les  propriétaires  qui.  do  concisrt  avec  les  échevins,  s'en 
sont  servi  pour  éviter  d'Ctro  ruinés. 

Objection  — Jj' Association  JMMOHihiKKK  a  été  fondée  ])ar  les 
Anf^lais  y)our  écraser  bipartie  Jilst  de  la  ville. 

Ré])on8e. — Assertion  înensongère  digne  d'être  eniégistrée. 

L'AssoriATioN  Immobilièke  :i  été  fondée,  le  15  décembre  1891,  à 
iuv  réunion  de  citoyens  presque  tous  Canadiens- Français,  tenue  dans  la 
salle  la  (Jbambre  de  Commerce  canadienne-française  A  cette  assemblée, 
on  nomma  des  officiers  et  un  bureau  de  direction  provisoires  :  l'bon.  J. 
(j.  Laviolettc,  conseiller  législatif,  président  ;  MM..  Robert  Reid  et  Joël 
liodu(-,  vice-présidents  ;  M.  A.  Lévêque,  trésorier,  et  MM.  Charles 
Forte,  Gustave  Lamothe.  Or.  L.  B  Durocher,  Jos  Paquette,  E.  L.  De 
Hellefeuiilc  L.  J.  Hérard,  B.  Frigon,  A.  Rodier  et  J.  M.  Tapineau,  di 
recteurs  Aujourd'hui,  Thon  .T.  G.  Laviolette  est  encore  président,  et 
MM.  R.  .Reid  et  Joël  Leduc,  vice  -résidents.  Quant  au  bureau  de  régie, 
il  se  compost  de  six  Canadiens-Français  et  de  tiois  membres  de  langue 
anglaise,  dont  un  parle  français  et  io»^  deux  autres  le  comprennent  par- 
faitement. Voilà  pour  l'accusai  on  reiacive  à  ia  nationalité  :  elle  a 
autant  de  bon  seni  que  si  l'on  se  mettait  en  tête  de  vouloir  exclure  du 
Conseil-de  Ville  ou  du  Parlement  tous  les  hommes  d'origine  anglaise. 
L'Association  Immobilière  est  une  association  de  propriétaires  avant 
fout,  ayant  pour  mission  de  surveiller  i.ea  intérêts  de  la  propriété  fon 
••Jôre  comme  les  Chambres  do  Commerce  sont  chargées  de  défendre  les 
intérêts  du  commerce,  et  les  Anglais  ont  droit  d'en  faire  partie  comme 
i.oufi  autres. 
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Report  from  the  Directors  to  the  Members 


ThK  PUKIHKSKS  FOR  WHICH  THJi  ASSOCIATION  ExiSTS  — WORK 
AcCOMPLISHiîD  DIIRING  THE  PAST  YKAR — REPUES  TO  OBJEC- 
TIONS. 


Tho  iollowin^'   loport  lias  been  prepured   by  the  direetorn  of  the 
lleai  Kstate  Ownei-h  Association  for  the  informuiion  of  the  members  : 

To  the  members  of  the  Real  Estate  Owners  Assor.iation  of 
Montréal  : 

<iKNTLEMEN,— l^ropriety  i)roseribe.s  to  U8  the  duty,  at  the  eiid  of 
the  3^ear  1803,  to  présent  to  voii  the  following  report  ref^ardin^  thi- 
Works  uecomplished  by  the  Real  Kstute  Owners'  Association  during the 
year  vvhich  lias  just  expired.  'i'Iiis  concise  smnmary  of  our  opérations 
vvill  be  accoiii)»!>nic(l  hy  ctn-tain  ivniîirks  u))()n  whicli  we  call  your  spé- 
cial attention,  inasmuch  as  tluy  are  of  a  luiture  to  elncidate  the  motive 
of  our  existence  as  an  association  and  tojnstifv  our  c^  nduct.  Durin^- 
the  year  which  bas  jtist  cndcd,  twelve  rêii^ular  meetings  of  the  AssocitT- 
tion  and  eleven  iiiectin<.s  of  the  board  of  directors  wei-e  held.  At  each 
of  those  mcetino-s,  ([ncstions  ofilu'  highest  interest  concerning  t,he  real 
property  in  tbis  ciiy  were  considercd.  Tlie  study  of  the  city  Charter 
of  18S9,  inso  far  asit  atfects  Ihc  interest  of  said  property,  bas  always 
been  the  object  of  yonv  sdicitude,  and  several  propositions  which  yon 
haveadopted  m  order  lo  ainend  the  same  were  submitted  (o  the  City 
Council  ])rcvi<)us  to  being  eiubodied  in  a  bill  which,  on  account  of  the 
inditfereiicc  of  the  aldennen  in  co^.isidering  said  propositions,  we  have 
ourselves  i)resented  to  tbe  Législature.  '  The  resuit  of  our  endeavors 
with  the  last  mentioned  body  was  as  fo'lows  : 

1.  Tbe  iinml^cr  •)f  idderinen  from  three  'mder  tbi'  oM  charter  Avas 
i-educcd  totwo  to  represciit  ea(  b  ward  of  the  city.  ' 

2.  The  annnal  lax  to  bi'  ievied  on  immovable  jiroperty  was  tixed 
at  1  per  cent  instead  of  1  ]  per  cent.,  which  was  the  raie  nnder  tbe 
old  charter. 


:i.  In  onUr  lo  litivo  onoti  namo  ontcml  on  tlu;  l'iectoral  lists  and  to 
liavc  a  ri^-lit  to  vol  j,  it,  i-  irnporativc  lo  Iw  a  l)ritish  KuSrioct. 

4.  Ilcncoforlh    liic    piil»lieatioii  of  (Ik-  annual   ivporL  of  tne  city 
ireasTircrshall  hc  obli-^atory  ;  in  m\(\   report  (lie  tnasurer  sliall  givo 
thc  items  ol"  rocclpt  and  oxpcnditnn;,  and  will  classify  thc  samo  so  as 
lo8ho\vsoparati'!y  Hh;  ordinary  nn-eipt  and  ('X])ondiiure  and  ihoi-xtra 
ordinarv  rociMpts  and  cxponditurcs. 

5.  ''riuîpropriotorofanitnniovable  i>ronL'r(y.  s(.l(l  ior  non-payinont 
ol  thoinunicipal  laxcs,  will  h:iv(^  Uio  ri,<,'iit  of  rc-eniplion  dnrinii;  two 
yoars  in  rciniUui'.sin.u-  lo  llu>  pnndiabcr  lin-  amount  ol'  llic  s:ilc.  ])lus  Ion 
pi'r  conl  intcn'sl  of  the  sanio. 

t;  Tho  horrow-inu'  powor  wjis  limiled  lo  Hfrocn  \>vv  <on(  on  tlu-  as- 
se^sud  valui-  oltlu'  taxable  proi.crty  ;  bnt,  in  ordcr  lo  allow  tlu«  cily  to 
jnoetitsohliiralions,  Iho  l.orrowini'-  powor  was  penniUod  to  oxisl,  tor 
four  vears  to  llio  oxicnt  of  Hftoon  por  cent,  on  ono  hnndred  and  sixty 
millions  of  tlu'  properlv  ofthc  citv.  sncli  as  cstahlishcd  l.y  tlio  cUy  as 
sossors.    and    tlio   autliorizalion    of  ciroctin.i;-    spécial    Umns    was   can- 

cellcd.  .....  ,        ,1        f 

7.  Vorsonation  of  votcrsa!  ail  nuimcipal  clcM-lions  n'ndci's  thc  oî- 

fcndorliablcto  a  Une  of  $1(10.  and.  in  case  of  non-paynuMit  ofsaid  linc. 
to  an  impiisonnurit  of  tliree  mont  lis  for  oacdi  ottcncc 

8.  Thc  hoard  ofrovisers  ofthc  oU'cloral  lists  will  hc  (•om]>oscd  ot 
ihroo  persons  a|  poinlcd  by  a  judi^^'  of  tlic  Superior  (  'ourt 

0.  P)oardcr,s  or  occiii)ants  of  rooms  in  a  liotcl  or  privalc  boardin<j^ 
housc  or  privalc  dwcllinir  ccasc  to  bave  a  vole  as  sncb.  •  •         .■ 

1(1  Scvcrul  otluM-  anicndmcnls  Icndini;'  t(.  facihtale  ibc  révision  ot 
ibe  t'Iccloral  lists  :ind  t..  secmv  Ibc  luirily  of  cicclions  wcvc  aiso 
ciiacliKl. 

For  tlie  infornialioii  ollbosc  coueenied.  and  a  lar.ii'c  minibcr  of 
whoni  \nrm  part  ot Our  Associaliou..  wc  bci;-  to  ad<l  Ihal,  on  a  pctilion 
ovesenled  lo  Ibc  J.c-is!ature  by  otbcr  cilizcns,  tbc  cost  ..f  Ibc  oxpro 
pvialion  of  Pinc  Avcnnc.  IMcury  strcct .  i.a-ancbeli(MV  sircel  Mil  on 
'trect  Inspcc.tor  strcct,  and  tJalhcd  rai  si  root  will  bo  ptud  bal  by  tho 
citv  and  half  bv  the  proprictors  wbosc  immovablcs  abat   on    iho  abovo 


,nèntionc<l  strects.  said  propcrtics  to  bc  assesscd  to  a  <lcpth  nol  cxcccd 
ino-  onc  bnndrcd  icct  l'bc  cost  of  thc  expropriation  of  Ontario  strec 
from  iM-onlcnacstrcel  to  tho  eastcrn  limils  of  thc  cUy.  thc  cost  of  tli. 
.-xproprialion  of  Hc^audi-v  strcct.  of  f'aiitalcon  strect,  of  Si  Catherine 
Street  fri)m  Dcserv  si  réel  to  thecaslern  liniits  of  tho  city,.  and  of  \  igcr 
snuare  will  bc  pa'id  half  bv  the  city  and  llio  other  half  by  the  j^roper 
tiesoonipriscd  in  the  territ..ry  which  the  Conunissioners  in  expropria- 
tion luid  (lesi-naled  as  <lerivin-  a  bencHt  from  said  improvoments  Tho 
cost  of  tlu'  widenini;-  of  Notre  DainoMreel  easi  wiil  lu'  [laid  as  foUows  : 
viz-  ^  by  the  citv  Vind  ^  h\  thc  propriolors  wbose  mimovables  abut 
on  said  Street  froin  Lacroix  strcct  lo  Papincan  Sipiare  on  a  depth  not 
cxceediniT  tiftv  ieet.  .  . 

Now^is  tilne  lo  stale  Ihat  tliis  lardy  législation  respecling  thc  here- 

above  mentioncd  strcels  is  varionsly  ai)preciated.       .A.ccording  to  some 

IH'rsons,  it  encroaches  u,)on  thc  vested  rights  of  those  who  Avero  oxpro- 

)riated  with  the  understanding  thaï  they  would  l)e  calice  npon  to  pay 

only  a  certain  proi.ortiou  <dtbe  expropriation  !<ost.   whdst    uecordinu 


to  others,  it  isiiot,  as  was  |»roU!iiilo(J  in  certain  quarUn"H,  a  nifasurc  of 
«poliutioi»  on  Ihe  i>ari  of  proprictoj'x.  lo  tlio  dod-iiiiont  of  tlio  public 
(îhest,  but,  oii  tho  contniry,  iw  siniply  an  act  of  justice  and  of  équitable 
relief  in  favorof  a  very  lar^o  number  of  our  eitizons  wlio  wero  dravvti 
in,  sonietinuis  a«^-ainsl  t  lieir'.vill,  othur  tiines  without  knowiui^-it,  by  tin- 
arbitrary  conductof  profeshiotuil  joblnirs  who  had  eliu-ted  tlu^ir  doini 
«'ilo  within  tlio  i)recin(;ts  of  their  ('ity  Hall  itself,  — to  i)ubiic  iniprov»' 
ments  froni  wbieh  they  derived  no  particuUir  benoHt. 

In  order  lo  save  tbe  niost  j>res.Hin^  nieasures,  wc,  lliroUL'l»  polic_\ 
Imd  to  sacrifice  some  of  those  to  whicli  you  were  deoply  attached,  sucli 
as  the  radiation  of  the  lioniolo;>-ated  lines  of  streets  ou  (lie  tlcmand  of 
the  proj)rietors  interested,  and  llie  oblii^ation  on  tiio  par(  of  the  <!ily 
Council,  toconio  to  au  uuderstaudiu^-,  with  regard  to  llie  consti'uction 
of  perniancJitsidewalk.s,  with  the  parties  wbo  will  becalled  upon  to  pay 
a  share  of  thoexpense  to  be  iucurred  l'or  such  object.  Undoubtedl} 
you  will  hâve  to  go  back  to  the  Législature, at  its  nextsession,  to  obtaiii 
amendnients  to  the  chartei"  of  the  <  ity  to  proteet  yourHelvesu])on  those 
tvvo  points,  for  they  leave  the  door  open  to  injustice  and  vexations 
vvhich  niight  be  practised  again.st  you,  as  pr<'i)rietors,  and  the_)'  ;ire  ;t 
souice  of  euticing  gain>«  of  which  the  si)e<*ulators  will  presuniîibly  takc 
advantage  to  your  détriment. 

The  System  of  crushing  and  of  ostracistn  wliicli,  forat'crtain  niim 
ber  of  years,  a  cleî'rly    indicated   majority  of  the  alderinen,  combined 
with    the  daily    l'^rench   newspapers  of   Montréal,  |)ersist  in  imposing 
upon  the  class  of  j^ropi'ietors.  renders  it  a  dnfy  for  us  tosubmit  tu  you 
the  iollowing  remarks  : 

The  I\eal  Estate  Owners'  Association  was  called  in  exi-^temciu  lU- 
<ler  to  resjiond  to  a  ielt  want,  the  need  of  tlie  defence  of  the  interosts  of 
the  proprietors,  but  was  nol  coutem|»lated  as  a  meausol  attack  agaiiist 
any  other  class  of  our  community.      You  represeul-  a  capital  which  tlic 
(Jity  Assessors  bave,  last  year,  valued  at  lt!(>  millions,  ont  of  which  tin- 
taxable  propcrty  is  represented  by  tho  tiguu-  of  IHO  millions.    J'rcvious 
to   the   establishment    of  our  Association,  tliis   enorn)ou~;  caj)ital  wa- 
without   any  spécial  defender,  and  the  abuses  of  which  it  lias  beeu  tin- 
victim    wei'c  sevei al  limes  ivcognized  by   tlu;   higliest  tribunal    ot    our 
province,  in  spite  of  the  desespcrate  efforts  oi'  lliose  wbo  nuuleda'ly  en 
croacliuents  upon  it.     With  ihe  mident  object  of  coaxing  tbe  tenani  > 
vote,  which  is  Ihe  larges!,  the  akUu-meu  présent  tit  a  mémorable  siiling 
of  the  (yity  founcil  voted   with  gaiety  of  be:ii't,  for  the  abolition  of  ihc 
properly  qualiticaliou  of  the  aldermen  ;  tinly  fixe  of  them  were  coura 
geous   enough   to   raise   tbeir  voice  against  sucb  au  abandonment  of 
principles.     Y«t    the  ])roperty  (puililication  is  t  beonly  guarautee  which 
we  liave,  not  of  the  honesty  of  tbe  aldermen.  bul  isan  arni  l<  ft    in  ibe 
hunds  ofthe  i-ale  payers  tocompel  tbemto  reuuiin  within  the  bounds  of 
the  legality,  and  to  ])revent  theni,  at  loast  to  the  amount  of  tbeir  quali 
tieation,  to  squander,  by  their  votes,  the  money,  piùd  by  ail  the  rale- 
payers  inlo  the  civic  Ireasury.     The   honest  administratioPi,  forced  or 
otherwise,    ought,  to   be  the  object  in  view  of  ail  the  permanent  rate- 
payers,  tenants  a»*  well  as  ])roprietors.      LIsually  every  administrator  of 
public  and  private  fundsis  kept  n'sponsible  of  bis  administration.     \u 
most  cases,  guarantees  areexacted  of  bim.  whether  in  the  form  of  per 


H 

^oiuil  .siH'-ui'itioH,  iiisiiraïuc  or  iiiorl^ui^o  II  in,  tlu'ivtoro,  just  tliat  llu- 
aldormon  wlio  luivo  thc  adininistration  ot' tho  civic  f'unds  nhould  liavo. 
al  loawt,  a  propirly  «jualiticalum.  ^uch  is  Iho  rcason  why  tlic  Koal 
l'iMtato  Ownors"  AHHOciatioii  hasondeavorcd  to  incrt-aw»  \\\o  amouni  ot 
proporty  <|iialiticalioii  ('slalilislu'd  iVorn  tiiiic  iramcmorial,  l)y  tho  cilv 
l'hartcr,  Ibi"  tlic  iii-otoclion  ot  llio  intoiosts  «>fal!  tlir  l'ale  )>ayorH, 

It  HeoiuH  to  us  tliat  tho  ahovo  is  tho  oïdy  inoaus  of  ivndorini;'  toall 
who  inteiid  to  romain  witli  us  lito  as  l)oarahl«'  as  ))()ssihl<>  TIjo  iucroast^ 
of  taxation  on  proporty  wiil  iriovitahly  load  lo  an  incroaso  oflho  l'cnth, 
us  an  incfrasc^  in  t  ht;  tari  lion  nuM'chandiso  inci'oascs  tho  cost,  therooi' 
IMùs  iy  oxaotly  whai  wo  intond  to  provont  as  mucli  as  possible,  l'or- 
lurhation  in  ival  propiM'ty  will  hrino-  trouhlo  in  Iho  capital,  and  thon 
hard  tiincs  will  oonu-  lor  ail. 

Lot  us  now  put  boforeyou,  in  as  hriof  words  as  possihio,  whal  ih» 
tiiiancial  statcof  tho  city  is. 

Ou  Iht^  :>lst  Dfoom'ho!',  lSîi2,  dalool  tho  last  ropori  of  Iho  City 
Troasuror.  tho  annual  rovonuo  was  62,45s,!tr)2  74,  and  tho  oxponses  of 
administration  atnountod  to  ?'2,Gou,H5- 91,  showin^  a  dotioit  of  $171. 
tiOO.lT.  TIk-  intorcgt  of  tho  doht,  which  in  18i)2,  was  of  a844,rJ0  00, 
will  amount  this  yoar  to  81,0<)().<  (i.Omi  if  tho  aldornion  auecood  in  hov- 
rowins^  tho  throo  and  a  half  millions  which  vvoro  authovi/iOd  by  tho 
he.ijjislatu»'e  in  ordor  to  moot  tho  liabiliticsimprudontly  incurred  byour 
aldormon,  and  to  allow  thom  to  carry  on  tho  nccossary  works  of  exton 
sion  of  thc  Road  and  VVaterworks  Dopartments  ior  tour  yoarsto  com«'. 
VVc  also  beg  to  romark,  in  conclusion,  that  thc  real  property  bas 
liroun'hl  into  tho  tivic  troasury  8l,30(MJiO  last  yoar  (!H!);-i),  i.c,  ono 
per  cent,  on  tho  valuation  of  130,0  0,(iOO  of  taxable  property.  Well. 
ihat  rovonuo  of*l,3<M), 000,  tho  cloarest,  tho  surost,  will  this  yoar  bo 
mortiçat^od  to  iho  oxtont  of  #1,000.01  ()  in  ordor  to  moot  the  interesl 
alono  of  our  debt,  which.  with  tho  now  authorizod  loans,  will  amount  to 
>f25,0t)0,00«». 

Jt  is  timo  to  stop.     The  citizons  havo  askod  for  it,  and  tho  Leafiala 
lure  has  acceodcd  to  their  demand.  bas  tixod  tho  lirnit.  which  we  hope, 
will  bo  nuiintaino'l, 

Tuf'.     D1HECTOR8    Ol'     IIIK    JÎEAf.    ESTATK 

OwNKIl!^"    Assoor.M'ioN. 
.V|onhval,.lanuar\    ISih.  ISII4. 


\NSWKHS  T()  .SOMK  OIUKCTIONS  AGAINST  TUK  MKAL 
i^STA  T  K  0  W  N 1^:  b\S'  A  HS(  )(J  I A  T ION. 

Objection — Thc  Koal  bîstate  Owners'  .Vssociation  is  opposed  to  the 
lùvstern  raiiway  station. 

Ans,     ^riio  question    of  tho   eastern    railwa}'   station    was  nevoi- 
brought  tip  botoro  tho  Hoard  of  IHioctors  of  tho  Association  îior  boforo 
iho   As-ociation    itscif     That  question  originated   with  tho  aldermoD 
ihomsolvos  on  tho  ovo  of  the  opening  of  tho  last  se-sion  of  tho  Québec 
Parliamont.     Ilad  tho  .Association  been  disposod  10  con.sidor  that  im- 
fiortant  question,  it  had  no  time  to  do  so  beforethe  opening  of  the  sen- 


VuMi    ot    l'urliiihiuiil  liif.v|ilicablt      iiiconHiBlciir.V  '       Tlu'    uUlonuon 

iHkod  l'arliumoiit  for  {Hithon/-utioii  to  ••H'ocl  a  spécial  luun  of  ono  RÛIIion 
.loIUirs.  8l<'0,<Hi(»  of'which  woio  to  hv  ^[ivonfo  tlio  (îrnnd  Trunk  iti  ordtM 
n»  Imiltlii^h  level  hridiçoH  ovor  thc  raiiroitd  truck  aiui  $tl(l(',000  to  bu 
;i|>|>li(!(l  to  i\u'  castorn  railway  station,   aiui   alno  askcd    l'arliamont.  at 
ilui  saim^  time,  throm<lj  tho  Cit.y  Tivahuror'H  advieo,  to  oancol  ail  oxist 
iiiiî;   power  tu  ctHM-t,  spécial   lo'ans,   alled^iii«,' (liât  stich  loaiiK  worc  too 
diiiic.ult  t«>   placu-  on   tlie  inotiey    inarkot   aiid  vven  doti'iinciital  to  the 
.ledit,  otthe  city.      The  bankerw  wlio  went  to  (iiiobt^con  that  occaHion 
wore  of  the  samo  opinion.      The   LeijjiHlatnve  aequieseed    in   tliin   lasl 
iiuntioned  deinand,  wirnli  was  noi  prewuited  al  ail  l».v  tlie  l{eal    iistate 
<  Hvners'  Association. 

Objection — The  Ut-al  Ksialc  Ou  ncrs   Association  ië  tlie  eneiny  of 
tlic  ttïnants 

Ans  -  The  •oiUrar^  assertion  wuuld  be  tbo  riglit  one.  The  Ab8o 
riatitm  is  doiti^'  its  ulinosl  efïorts  to  induco  the  alderinen  to  balance  tho 
.'xpenditure  witb  t  he  revenue,  and  t,o  limit  tlie  loans  in  order  to  prevont 
:m  increase  in  the  taxation  which  vvoiild  result  in  an  increase  of  the 
cents  The  abov<'  nu-ntioned  objection  is  a  inere  élection  ery  <»f  the 
lioodhirs. 

Objection— The  l{eal  Ksiale  Owiiers   Association  is  opposed  to  the 
abolition  of  the  property  qualification  of  the  alderinen. 

Ans.  -  The  property  (jualification  bas  alvvays  existed  according  to 
ibeiharter.  I''ar  froiû  askin-,^  its  abolition,  the  Real  Kstate  Owners' 
Association  wislies,  on  the  contrary.  to  bave  itincreas  d,  as  a  guaran- 
i(!e,  in  order  to  deter  the  aldernien  s(iuander  nj^,  by  theiv  votes  the  mo- 
ueyof  the  rate-payers,  tenants  as  well  as  proprietor.s,  in  gratuitios  to 
fheir  protèges  an<i  friends,  as,  unfortunatoly,  such  irregularities  took 
place  several  tinies  heretofore.  Such  a  guarantee  vvill  not  render  the 
alderinen  more  intelligent  and  more  honest,  but  itought  toguard  them 
iigainsi  illégal  voting,  and  exposes  them  to  refund,  at  least  up  to  the 
:imount  of  iheir  ])roperty  qualitication.  Ile  who  does  not  possess  any 
bing  cannol  be  conipelled  (o  refund  the amounts  which  he  bas  illogally 
\oted  away. 

Objection— The    Real    Kslatc   Owners     Association    is  ojiposed   to 
tresh  loans. 

Ans — Up  to  the  présent  the  Keal  Kstate  Ownei's  Association  was 
not  opposed  to  loans.  The  real  Kstate  property  alone  isrcspotisiblofor 
I he  payment.  of  the  loans.  Is  it  surprising  that  the  proprietors  should 
iake  an  interestin  such  matters?  Real  estate  brought  into  the  civic 
treasury,  thisyear  (189M)  »l,:50l),<i()0,  but  of  that  sum,  one  million  dol- 
lars, in  lS:t4.  will  bave  to  be  applied  to  the  payment  of  the  interest  of 
the  dcbt.  Taxable  proi)ei1y  is  already  mortgaged  to  the  extent  of  15 
per  cent  of  its  asscssed  value,  and  pays,  in  addition,  the  interest  on  15 
per  <!ent.  of  30  millions  debt  alieady  partly  incurred  on  non  taxable 
proj)erty.  The  loans  procure  work  for  a  population  of  paupers  who 
;i,rc  llocking  in  Montréal  from  ail  parts  of  thecountry,  lu  order  to  work 
av  laborera  in  our  streets  ;  the  propriotor  beingoverburdened  with  taxes 
dares  not  and  cannol  build  any  longer,  and  the  arli/.ans  of  ail  trades 
a  re  left  without  work  or  about  so. 

Objection -The  Real  Kstate  Ownei-s'  Association    i-  a  création  of 
1  ho  largo  proprietors 


An8— Tlu!  Uiiil  KMiuloOwn«rs'  AMwuiution  Îh  mMu»HHÎhltf  to  ull  pro 
prietom  -  snmll  tiH  well  a«  laixo,   and.  (ui   tluit  aocount,    tho  udmisHiori 
feo  wuM  t1xo«l  at  Ïf2  a  yt'ar  an  H  «'ontribuiion,  in  oriler  to   allow   ovory 
Ixxly  tcy  join.     iia<ial  lincs  aru  iinknown  in   itn  ranks.       Molli    KroncJi 
and  Kn^liHli  lan«^ium;c'H  aru  iimul  in  it«  dolmtcH.     Thu   only   i-cHtiiction 
inipoMcd  liy  \\h  l>y  laws  coiiHistn  ir»  n  proviwo  wliicli   woiild   hc  onlorcnd 
agaiiml.  peison»  vvho  would  roaMOiuihly  bo  NUH|U!ctodol  dcsiving  lo  crottli- 
troublo  if  they  woio  adinittod.  Sniall  |)ro|irio(oiH  aroin  >rn>i\i  nmjority 
Kvoryl;o<ly  han  a  voU^,  and  mmch  it  an  ho  dt(>iiis   propir  on  ail  ^pu!HMon^ 
dohalod  at  thc  niontin^s 

Objection— Tlironiçh  thc   intliu-nco  uV   iho    Huai    Kslalo    Owiior.-» 
AHSoeiation,  Parliainent  lias  cruudcd  that   onc    million  ol'  thc  peoploV 
rnonoy  shonld  \h'.  tiwd  to  rdiove  thc!  propriciors  in  Ihc  niatloi"  ot'strcot 
widcnint;. 

Ans.  Thc  hcronnto  annoxcd  report  ol  Llic  din'ctor?»  oontaiiiM  u 
propor  anwwor  to  siich  a  chariçc.  In  1H92,  th''  Itcai  E»l,iitc  Ownorn 
Association  nucciedcd  in  having  thc  cxj)ropriî'>i>'n  law  ho  amcndod 
that  thocOHt  ofsuch  cxpropriationn  should.  in  f'iUiin!,  bc  paid  onc  hall 
by  thccity  and  thc  othcr  hall"  l)y  thc  projmctorM  imniodiatcly  inicreatcd 
in  Buch  iniprovonicnlH.  Thc  détails  of  thc  ncw  law  arc  pcrfectly  woll 
known  to  thc  ])roi)rictorH  vvho,  vnth  the  euncurrence,  of  thc  aldermen. 
havc  niadc  une  of'it  in  tntier  to  «ivc  thcniHclvoH  fVoni  ruin.  Thc  RcaJ 
Kstatc  Owncrs"  Association  liad  iiothinu;  lo  do  wit  h  snch  m  (dianfjfc  ot 
I  he  (expropriation  asscs>n»dnts. 

Objection     Thc  iieal  Estatc  t>\vncrs    Association    vvas  cstablish-'il 
by  thc  Knglish  in  ordcr  to  crush  ihccastcrn  |)ortion  of  thc  city. 

Ans.- Thc  abovc  is  a  mis  rciiniHcntation    which  should  bc  noted 
Thc    Hoi\\    l'Jstatc  Ovvncrs'   Association   was  cstablishcd    on    the    1511) 
Doccmbcr    1SÎ)1,  at  a  niectiniç  alniost  exclusivcly  conipopcd  et  Frencb- 
Canadian  (Jitizens,  licld  in  tho  rooms  of  thc  Frcnch-Canadian   Chambre 
do  Commerce.    Ai  that  meeting,  otfieers  werc  named,  and  a  provisional 
board  of  directors  Avas  appointcd   as  follows  :    lion.   .1.  (J.  Laviolettc;. 
M.   L-   C,   président;    MM.   II.   Keid  and  .IocîI  Leduc,  vice^presidents  ; 
M.  A.  L(WcM]ue,  treasurcr.  and  MM.   Charles    Kortc,  Cuslavc  Lamothc 
Dr  L   H.  DuTocher,  Jos.  Pai^ucttc,  K  L    DcHelIcfeuillc.  L.  .) .   Ilérard. 
B.  Pri.içon,  A.   liodicr.  .1.    M.    Papincau,  directors.     The    Ifon.    J.    d 
Lavioletteisstill  président,  and  MM- JJ    lîeid   and  Joël  Leduc,  vice-i)re 
HJdcntM      As  to   the  board  of  directors,  it  is  coinposed  of  six  Frencb 
Oanadians  and  of  tlivee  P]n;L>'lisii  f^peakîriv  memixn's  oiieofwhom  speaks 
Frencb  fluenily,andthetwo  ot'i;  N  .u.i.!   -stand  il    liorouu'hly.     Knouiçh 
for  the  charge  respecting  nationuiity  ;  it  is  as  well  foundecl  as  tho  jjrc 
tension  would  bc  reasonablo  of  excluding  from  the  City  Council  or  frotrr 
Parliament  ail  nien  of  Fnglish  descent. 

The  lîeal  Kstute  Owners' Association  is  betore  ail  au  association  ol 
pi'oprietôrs  ;  its  mission  is  to  wateh  over  the  intorests  of  the  real  estât» 
property,  asthe  Boardsof  Trade  are  entrusted  witb  the  duty  of  défend 
inp  and  promoting  the  interestsof  commerce  and  tho  lilnglish-speakin^/ 
citizens  arc  just  as  much  entitled  to  form  part  of  it  as  anybody  olsc. 
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